Journal éco du 16 11 2006 

1. L´OMC tente une relance du cycle de Doha 
(2 graphiques)
Les 149 pays membres de l’OMC se retrouvent aujourd’hui à Genève. Une réunion déterminante pour l’avenir du cycle de Doha sur la libéralisation des échanges. Lancé en 2001 son objectif est de rendre les échanges mondiaux plus équitables en faveur des pays du sud. Les négociations auraient du théoriquement aboutir fin 2004, elles sont aujourd’hui toujours au point mort, elles ont même été interrompues depuis juillet dernier. Américains, Européens et pays en développement, Brésil, Inde et Chine en particulier, sont incapables de se mettre d’accord, notamment sur la question agricole. L’agriculture a beau ne représenter que 7 % des exportations mondiales : c’est le sujet qui bloque et qui empêche toute avancée sur les deux autres volets du cycle : les biens industriels et les services. L’APEC
, le Forum de Coopération Economique Asie-Pacifique qui se réunit ce week-end à Hanoi est bien déterminé à relancer les négociations. Tout le monde a conscience des bénéfices que cela pourrait apporter, mais chacun défend ses secteurs sensibles. Chacun veut le maximum de bénéfices pour le minimum de concessions, voilà pourquoi les négociations bloquent. La solution serait que tout le monde fasse un geste en même temps. Un échec toutefois n’est pas exclu. Il y a, Pascal Lami le directeur général de l’OMC l’a dit : il y a urgence.

2. Poids lourds : Man part à l´assaut de Scania (graphique)
Après l’échec de la méthode douce, Man tente le passage en force. Le numéro un allemand des poids lourds a lancé officiellement aujourd’hui son offre sur son concurrent suédois Scania, une offre à plus de 10 milliards d’euros. Elle débutera le 20 novembre et courra jusqu’au 11 décembre prochain. L’offre est conditionnée à l’obtention de 90 % du capital, je vous rappelle que Man en détient déjà 11,5 %. Le mariage des deux groupes donnerait naissance au numéro 1 européen du secteur, mais la partie est loin d’être gagnée pour Man. Son offre d’abord est hostile : Scania a déjà repoussé deux fois ses avances. Par ailleurs, les actionnaires du groupe suédois pourraient être tentés de faire monter les enchères et puis l’opération reste bien sûr suspendue au feu vert de la Commission Européenne. Bruxelles rendra sa décision le 6 décembre prochain. D’un point de vue industriel, en revanche, le projet est cohérent, il a même un soutien très large chez les actionnaires des deux groupes et chez les observateurs du secteur. 
3. Citigroup emporte Guangdong Bank
La rumeur était fondée : c’est désormais confirmé : le consortium emmené par Citygroup s’est imposé face à la Société Générale et remporte la bataille pour la reprise de Guandong Bank. Il va racheter 85 % de la Banque Chinoise. Montant de l’investissement 3 mlds de dollars. Cette annonce intervient alors que la Chine s’apprête à ouvrir son marché de banque de détail aux banques étrangères.
4. L´inflation, principale préoccupation de la FED
L’inflation plus que le ralentissement de l’économie : voilà le principal sujet de préoccupation de la FED, la réserve fédérale américaine qui publiait hier soir le compte rendu de sa dernière réunion. Ses commentaires ont éloigné la perspective d’une baisse des taux. En revanche la FED peut être rassurée : les prix à la consommation ont reculé de 0,5  % en octobre du fait d’une nouvelle chute des prix de l’énergie.
5. Dell reporte à nouveau ses résultats
Nouveau contretemps chez Dell. Le fabriquant d’ordinateurs a été contraint une nouvelle fois de reporter la publication de ses résultats. Dell qui je vous le rappelle est sous le coup d’une enquête de la SEC
, l’organisme de contrôle des marchés financiers américains. Le groupe a détecté des problèmes comptables qui commencent à inquiéter les investisseurs.
�Le Cycle de Doha est une ronde de négociations, d'une durée de trois ans, effectuée sous l'égide de l'OMC (Organisation mondiale du commerce). Elles portent surtout sur la « libéralisation du commerce international » [1], et avait comme objectif explicite le « développement » de ce qu'on appelait naguère le « Tiers-Monde ». La conférence inter-ministérielle de Doha (Quatar) a eu lieu du 9 au 13 novembre 2001, tandis que la quatrième conférence ministérielle de l'OMC lançait un nouveau cycle de négociations multilatérales (commencées au sein du GATT, le prédecesseur de l'OMC), baptisé « cycle du développement ». En effet, l'essentiel des négociations de Doha portaient sur l'agriculture et sur l'amélioration de l'accès aux marchés des pays riches pour les produits agricoles des pays en voie de développement (PVD). Néanmoins, le mouvement altermondialiste a critiqué une telle libéralisation, affirmant que ce cycle n'allait qu'empirer les termes de l'échange entre pays riches et pays pauvres, les PVD étant transformés en pays agricoles qui nourrissent les pays du Nord, qui eux-mêmes leur revendrait des produits industriels et des services à forte valeur ajoutée. Le cycle de Doha, qui s'est conclu sur un échec, les différentes parties n'arrivant pas à s'accorder, incluait d'ailleurs un accord sur les ADPIC (Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce).


�La Coopération économique pour l'Asie-Pacifique ou CEAP (Asia-Pacific Economic Cooperation, APEC) est une organisation intergouvernementale visant à faciliter la croissance économique, la coopération, les échanges et l'investissement de la région Asie Pacifique. Elle se réunit en forum tous les ans.


�La Securities and Exchange Commission (SEC) ��  Née en 1934 suite au Securities Act de la même année, la SEC est l’organe de surveillance et de contrôle des marchés financiers américains. Elle se présente elle-même comme « l’avocat » de l’investisseur puisqu’elle a pour mission principale la protection de l’épargne. ��  Equivalent de la COB en France, la SEC est chargée de veiller au bon fonctionnement des marchés boursiers. Elle surveille l’information donnée aux marchés par les sociétés, veille au bon fonctionnement des marchés et est chargée d’éviter les éventuelles dérives tels que les délits d’initiés. ��  La SEC est composée de 5 membres dont le Président, nommé par le Président des Etats-Unis. Les autres membres sont nommés par le Président sur les conseils et avec l’accord du Sénat. Leur mandat a une durée de 5 ans.





